
Suite des obsèques

La parution des avis d’obsèques
est prioritaire
Celle des remerciements
peut se trouver décalée

Vous pouvez offrir une messe
ou envoyer des fleurs à un défunt
depuis notre site
ouest-france.fr rubrique Obsèques

Offrir une messe Faire un donOffrir des fleurs

La rubrique Obsèques
du site Ouest-France
vous propose de nombreux
services en ligne.

Offrande de fleurs, de messes, dons,

dépôt gratuit de condoléances.

www.ouest-france.fr/obseques

Juvigny-les-Vallées
(Cherencé-le-Roussel)
Granville
Jocelyne et Jean-Noël Guenin-Juin,
ses enfants;
Théo, Chloë, Elian, ses petits-enfants;
Irène et Yves Gohin,
sa sœur et son beau-frère;
Louis Brière, son beau-frère;
toute la famille et ses amis ont la
tristesse de vous faire part du décès de

Monsieur Raymond JUIN

survenu le vendredi 12 mai 2023,
dans sa 94e année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
mercredi 17 mai 2023, à 14 h 30, en
l’église de Cherencé-le-Roussel,
suivie de l’inhumation au cimetière.
Raymond repose à la chambre
funéraire Guérin-Vivier à Sourdeval.
La famille remercie tout
particulièrement le personnel de la
maison de retraite de Mortain pour sa
gentillesse et son dévouement.
Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.
Condoléances sur
http://maison-guerin.fr

PF Maison Guérin-Vivier,
Sourdeval, 02 33 59 81 11

Argentan
André Mézerette, dit "Fernand" (✝),
son époux;
ses enfants, ses petits-enfants,
ses arrière-petits-enfants,
toute sa famille et ses amis ont la
douleur de vous faire part du décès de

Madame Renée MÉZERETTE
née VANNIER

survenu le samedi 13 mai 2023, à l’âge
de 91 ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
mercredi 17 mai 2023, à 15 heures,
en l’église Saint-Martin d’Argentan,
suivie de l’inhumation au cimetière.
La famille remercie le personnel de
l’EHPAD de Carrouges.
Pas de plaques, Renée aimait les fleurs
naturelles.
Condoléances sur
www.ouest-france.fr/obseques

PF Mélanger,
Argentan, 02 33 67 21 54

Bayeux, Thue-et-Mue (Brouay)
Floriane, Bastien, Thomas,
ses enfants et leurs conjoints;
sa petite-fille,
Robert et Marie Thérèse Requis,
ses parents de cœur;
ont la tristesse de vous faire part
du décès de

Monsieur Jean-Claude AUBERT

survenu à Bayeux, le 11 mai 2023,
à l’âge de 61 ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
vendredi 19 mai 2023, à 13 h 30, au
crématorium de Caen, où un registre à
signatures sera ouvert.
Ni fleurs, ni souvenirs, des dons.
Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.
Floriane Aubert,
515 rue de Vieux Pont,
14400 Vaux-sur-Seulles
Condoléances sur
www.ouest-france.fr/obseques

PF Loison,
Saint-Vigor-le-Grand, 02 31 92 17 18

Dinard, Vannes, Sarzeau, Faaa (98)
C’est avec une profonde tristesse, que
nous vous annonçons le décès
soudain de mon épouse, notre
maman,

Madame Solange AUSSANT
née LE GOUESTRE

survenu le samedi 13 mai 2023, à l’âge
de 77 ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
vendredi 19 mai 2023, à 10 h 30, en
l’église Saint-Enogat de Dinard, suivie
de la crémation dans l’intimité familiale.
Visites à la chambre funéraire de
Dinard, 2 rue André Citroën.
La famille remercie le corps médical
de l’hôpital Gardiner de Dinard et la
Clinique Émeraude de Saint-Malo ainsi
que les infirmières du cabinet infirmier,
place de la République à Dinard.
Selon sa volonté, plutôt que des fleurs,
des dons en faveur de la Ligue contre
le cancer.

PF ACF Letort,
Dinard, 02 99 46 33 33

Saint-Germain-du-Corbéis
Concarneau, Lonrai, Alençon
Elisabeth et Patrick (✝) Boutelotte,
Catherine Lechat,
Françoise et Serge Burel,
ses enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
Hélène Boudesseul, sa soeur;
ses neveux et nièces,
ses amis ont le chagrin de vous faire
part du décès de

Madame Madeleine IBOS

survenu le vendredi 12 mai 2023,
à l’âge de 95 ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
mercredi 17 mai 2023, à 10 heures,
en l’église de Saint-Germain-du-
Corbéis, suivie de l’inhumation au
cimetière Notre-Dame d’Alençon.
Madeleine repose au funérarium des
Ets Tétard à Alençon.
Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

PF Tetard - Le Choix Funéraire,
Alençon, 02 33 28 00 17

Remerciements

Saint-Jean-du-Corail-des-Bois
Le Grand-Celland
Noues-de-Sienne
(Saint-Sever-Calvados)
Mme Liliane Lebouvier, son épouse;
Nathalie et Hervé Leplanois,
Sylvie et Philippe Vauclair,
Sébastien et Perrine Lebouvier,
ses enfants;
ses petits-enfants,
vous remercient du fond du cœur pour
les preuves de sympathie et d’affection
que vous leur avez témoignées, par
un message, un don en faveur de la
Fédération Française de Cardiologie,
des fleurs, votre présence, vos prières,
vos pensées, lors du décès de

Monsieur Georges LEBOUVIER

La famille remercie le personnel
de l’hôpital de Villedieu-les-Poêles.

Maison Plessis,
Brécey, 02 33 58 34 64

Obsèques

Chaque jour, votre journal
livré chez vous avant 7h30.
INCLUS, un accès
numérique à partager
avec 4 de vos proches.

Abonnez-
vous vite!

30€
pour 2 mois

✁

Envoyez le bon sans affranchir à :
Service Clients - Libre réponse 94114
35099 Rennes Cedex 9

02 99 32 66 66 (prix d’un appel local)
du lundi au vendredi de 8h à 18h
CODE : S222OFIR/APFI

Gagnez du temps : abo.ouest-france.fr/2mois

Je complète mes coordonnées

Mme M.

Nom

Prénom

Adresse

CP l l l l Ville

Tél. l l l l l

Email
Je laisse mon email pour bénéficier des contenus
numériques.

*Voir conditions sur abo.ouest-france.fr/2mois.
Vos données personnelles font l’objet de traitements informatiques de la part de la
société Ouest-France et sont utilisées notamment pour gérer votre abonnement,
vous informer sur nos produits et services analogues ainsi qu’à des fins de relations
commerciales. Elles seront conservées 3 ans après la fin de votre contrat sauf
dispositions légales contraires. Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification,
d’opposition, de limitation et de portabilité, en vous adressant directement par email
à « pdp@sipa.ouest-france.fr » ou par courrier à « DPO SIPA Ouest-France - 10, rue
du Breil - 35051 Rennes Cedex 9 » ou en introduisant une réclamation auprès de la
CNIL. Société Ouest-France - SA à Directoire et Conseil de surveillance au capital
de 300 000€ - 377 714 654 RCS Rennes. IDU FR217483_03HKQW.

4OUI, je souhaite m’abonner
au Pack famille Ouest-France :
Pendant 2 mois 7j/7, le journal papier livré
à domicile pour 30€ au lieu de 88€*,
soit 65% de réduction.
INCLUS, un accès aux contenus numériques
à partager avec 4 proches de mon choix.

APFI

Je règle 30€ par :

Vous préférez régler par carte bancaire ?
Rendez-vous sur abo.ouest-france.fr/2mois

■ chèque bancaire
ou postal à l’ordre
de Ouest-France

Date et signature obligatoires :

C222OFIR

UN SERVICE
100% GRATUIT

NOTRE-TERRITOIRE.COM
SOYEZ LE 1ER INFORMÉ DES

PROJETS D’AMÉNAGEMENT

PRÈS DE CHEZ VOUS OU

N’IMPORTE OÙ EN FRANCE!

Le site qui rassemble tous les avis
d’enquêtes publiques.

Numérique
Avec un fournisseur d’accès,
tout n’est pas prescrit en un an
Si la loi impose un délai de prescription d’un an aux opérateurs
de communications électroniques pour réclamer ce qui est dû,
certaines sommes sont soumises au délai habituel de cinq ans.
Cette prescription courte, qui vaut d’ailleurs aussi pour les ré-
clamations des clients, ne s’applique qu’aux sommes liées aux
prestations de communications, a rappelé la Cour de cassation.
Le non-respect d’un délai d’engagement, par exemple, peut
donner lieu à une demande d’indemnisation qui, elle, peut être
réclamée durant cinq ans, ont précisé les juges.
Les textes relatifs aux courtes prescriptions doivent être inter-
prétés strictement puisqu’ils dérogent à la loi générale, a expli-
qué la Cour de cassation. Et en ce domaine, ils ne concernent
que le paiement des prestations liées aux communications ou
aux frais de résiliation, mais pas aux demandes de réparation
d’un préjudice créé par la partie qui n’aurait pas respecté le
contrat. Dans ce cas, sa responsabilité peut être engagée par
l’autre durant cinq ans.
En appliquant ces dispositions du code des postes et com-
munications électroniques, la justice a donc admis qu’une
indemnité pour non-respect de la durée d’engagement du
client puisse être réclamée dans le délai de cinq ans puisqu’elle
était « étrangère dans son objet à la fourniture des prestations
de communications électroniques ».
(Cass. Com, 29.3.2023, X 21-23.104).

Vie pratique
L’enfermement psychiatrique,
pas contraire aux libertés
Le refus d’une sortie de courte durée opposé à un malade psy-
chiatrique hospitalisé sans son consentement n’est pas contraire
aux libertés, a expliqué la Cour de cassation.
Contrairement à ce que soutenait un malade hospitalisé d’office,
un tel refus ne peut pas être qualifié d’arbitraire, a jugé la Cour.
Le malade se plaignait d’avoir essuyé un refus du directeur de
l’établissement hospitalier lorsqu’il avait demandé à sortir briè-
vement. Parce qu’il n’est pas prévu de recours, un tel refus, sou-
tenait-il, est contraire au droit à la santé, à la liberté d’aller et de
venir, au respect de la vie privée et au droit à un recours effec-
tif auprès d’un juge, droits qui sont garantis par la Constitution.
Mais les juges ont écarté cette critique.
Le refus du directeur n’alourdit pas l’atteinte à la liberté indivi-
duelle qui résulte de la décision d’admission ou de maintien à
l’hôpital sous la forme d’une hospitalisation contrainte, ont-ils
estimé.
De plus, le malade peut à tout moment saisir le juge pour obte-
nir la levée de cette mesure contraignante, indépendamment de
tout refus d’une demande de sortie.
L’hospitalisation psychiatrique d’office doit être justifiée par le
risque pour les autres ou pour l’ordre public et ne peut être pro-
longée sans l’assentiment du juge des libertés et de la détention,
avait rappelé la Cour en janvier, dans une autre affaire.
(Cass. Civ 1, 11.10.2022, Q 22-12.107)

EARL SOLIER
Société civile

Au capital de 210 310 euros
Siège social : La Lande

14260 LE MESNIL-AU-GRAIN
RCS Caen 510 079 809

AVIS
Suivant acte sous seing privé en date du
1er avril 2023, il est procédé avec effet au
1er avril 2023, à l’admission de M. Clé-
ment Solier, demeurant 13, rue des Nénu-
phars, 44860 Pont-Saint-Martin en qualité
d’associé gérant et à la réduction du capi-
tal social ramené à la somme de
10 000 euros.
Inscriptions modificatives auprès du RCS
de Caen.

Pour avis
La Gérance.

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 départe-
ments du Grand Ouest sur :
centraledesmarchés.com
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2022, soit
0,183 € ht le caractère.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Avis administratifs

Commune de CABOURG

Projet de modification nº 6
du Plan local d’urbanisme

AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Le public est informé que, par arrêté mu-
nicipal nº 23/382, le maire a ordonné l’ou-
verture d’une enquête publique relative à
la modification nº 6 du PLU, dans le but
de préciser la stratégie de la ville concer-
nant la mise en oeuvre de sa politique du
logement et de l’habitat, à savoir :
- la mise en réserve de deux emplace-
ments,
- la création d’orientations d’aménage-
ment et de programmation pour une meil-
leure adaptation des logements à venir
aux besoins locaux en termes d’habitat,
- la modification du règlement de la
zone UC,
- la création d’un secteur de projet, situé
entre l’église et le cimetière.
Cette enquête publique se déroulera pen-
dant 30 jours consécutifs du 30 mai 2023
à 9 h 00 jusqu’au 28 juin 2023 à 17 h 00.
Des informations peuvent être deman-
dées au responsable du projet M. Ayme-
ric Pezeril, responsable des affaires juridi-
ques et du service vie civile et citoyenne
de la ville de Cabourg (02 31 28 88 88).
Ont été désignés par le tribunal adminis-
tratif de Caen : M. Pierre Guinot-Delery en
qualité de commissaire enquêteur et
M. Noël Laurence, en qualité de commis-
saire enquêteur suppléant.
Pendant la durée de l’enquête, le public
pourra consulter le dossier d’enquête, en
version papier, à l’accueil de la mairie,
place Bruno-Coquatrix, du lundi au ven-
dredi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à
17 h 00, le jeudi de 9 h 00 à 12 h 00 et de
14 h 00 à 16 h 00. Le dossier sera égale-
ment consultable sur le site de la com-
mune
www.cabourg.fr
ainsi que sur la plateforme
https://www.registre-dematerialise.
fr/4654
Pendant la durée de l’enquête, le public
pourra consigner ses observations, pro-
positions et contre-propositions, soit :
- sur le registre d’enquête, aux jours et
heures habituels d’ouverture, à l’accueil
de la mairie place Bruno-Coquatrix, du
lundi au vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 et
de 14 h 00 à 17 h 00, et le jeudi de 9 h 00
à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00,
- par courrier électronique :
enquete-publique-4654@registre-
dematerialise.fr
- par courrier postale adressé au commis-
saire enquêteur, place Bruno-Coquatrix,
14390 Cabourg.
Le commissaire enquêteur se tiendra à la
disposition du public lors de permanen-
ces tenues en mairie, les :
- 30 mai 2023, à partir de 9 h 00 jusqu’à
11 h 00,
- 16 juin 2023, à partir de 14 h 00 jusqu’à
17 h 00,
- 28 juin, à partir de 15 h 00 jusqu’à
17 h 00.
Après l’enquête publique, le projet de
modification nº 6 du PLU, éventuellement
modifié, sera approuvé par délibération
du conseil municipal.
Le rapport et les conclusions du commis-
saire enquêteur seront tenus à la disposi-
tion du public à la mairie un mois après
la date de clôture de l’enquête pour une
durée d’un an, aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture.

Vie des sociétés

Judiciaires et légales Ouest-France Calvados
Lundi 15 mai 2023


